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COUR D’APPEL DE L’ONTARIO 

RÉFÉRENCE : Whalen-Byrne c. Byrne, 2017 ONCA 729 
DATE : 20170920 

DOSSIER : C61858 

Les juges Laskin, Feldman et Miller 

ENTRE 

Kellie Whalen-Byrne 

requérante 

(intimée/appelante dans 

l’appel incident) 

et 

Timothy Raphael Byrne 

intimé 

(appelant/intimé dans 

l’appel incident) 

Michael J. Polisuk, pour l’appelante/intimée dans l’appel incident 

Chelsea Hooper et Christina Doris, pour l’intimé/appelant dans l’appel incident 

Audience tenue le 24 août 2017 

En appel de l’ordonnance qu’a rendue le juge Peter A. Douglas, de la Cour 
supérieure de justice, le 17 février 2016 et dont les motifs sont publiés à 
2016 ONSC 1172. 



 

 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

[1]         Tant l’appelant Timothy Byrne que l’intimée Kellie Whalen-Byrne interjettent 
appel de l’ordonnance qu’a rendue le juge Douglas le 17 février 2016 et qui portait 
sur la pension alimentaire au profit de l’enfant et de l’épouse. Chacune des parties 
soulève une seule question à trancher. 

[2]         M. Byrne soutient que le juge de première instance a commis une erreur en 
ne considérant pas l’avance de 75 000 $ qu’il a versée à Mme Whalen-Byrne 
comme un paiement au titre de la pension alimentaire au profit de l’épouse. 

[3]         Dans son appel incident, Mme  Whalen-Byrne soutient que, dans la 
détermination de la durée de la pension alimentaire au profit de l’épouse, le juge 
de première instance a commis une erreur en concluant que les parties n’avaient 
vécu ensemble que pendant 13 ans plutôt que 16 ans et demi. Mme Whalen-Byrne 
affirme donc que le juge de première instance a commis une erreur en concluant 
que la pension alimentaire au profit de l’épouse devrait lui être versée pour une 
période de 11 ans calculée à partir de la date de la séparation. 

[4]         Nous n’avons pas demandé à Mme Whalen-Byrne de présenter des 
observations sur l’appel de M. Byrne, que nous rejetterions. Cependant, nous 
souscrivons aux observations de Mme Whalen-Byrne sur l’appel incident. Nous 
ordonnons à M. Byrne de verser à Mme Whalen-Byrne une pension alimentaire au 
profit de l’épouse selon le montant fixé par le juge de première instance pour une 
période de 14 ans calculée à partir de la date de la séparation. 

(1)         Le paiement de 75 000 $ 

[5]         Mme  Whalen-Byrne a engagé le présent litige en 2011. Le 23 octobre 2013, 
le juge Mulligan a rendu, avec le consentement des parties, une ordonnance 
enjoignant à M. Byrne de verser à Mme  Whalen-Byrne une somme de 75 000 $ à 
titre de débours provisoires. L’ordonnance a eu pour effet de trancher la motion de 
Mme  Whalen-Byrne concernant le paiement des débours provisoires. Surtout, 
l’ordonnance comportait la précision suivante : [TRADUCTION] « Le paiement 
mentionné plus haut est versé sans égard à la question de savoir s’il doit être porté 
au crédit d’un paiement d’égalisation ». En avril 2015, les parties ont résolu toutes 
les questions concernant les biens familiaux nets, et le règlement a été intégré 
dans une ordonnance définitive. Cette ordonnance prévoyait un paiement 
d’égalisation de 399 000 $ que M. Byrne devait verser à Mme  Whalen-Byrne. Elle 
ne comportait aucune disposition au sujet de l’avance de 75 000 $ au titre des 
débours provisoires. 

[6]         M. Byrne soutient que l’avance de 75 000 $ devrait être portée au crédit de 
son obligation alimentaire. Le juge de première instance a rejeté cet argument, et 
nous le rejetons également. La réponse à l’argument de M. Byrne figure, à notre 
avis, dans les dispositions de l’ordonnance du juge Mulligan, à laquelle M. Byrne 



 

 

a consenti. Si M. Byrne devait obtenir un crédit au titre de son avance de 75 000 $, 
ce crédit devait être imputé à un paiement d’égalisation et non à son obligation 
alimentaire. Étant donné que les questions concernant l’égalisation ont été 
résolues bien avant le présent procès, l’appel de M. Byrne doit être rejeté. 

(2)         Durée de la cohabitation et de la pension alimentaire 

a)         Durée de la cohabitation 

[7]         Les parties ont commencé à vivre ensemble en juin 1993 et ont alors acheté 
une maison ensemble. M. Byrne avait deux enfants nés d’une relation précédente, 
soit un garçon alors âgé de trois ans et une fille alors âgée de cinq mois. Les 
enfants vivaient principalement avec M. Byrne et Mme Whalen-Byrne. 

[8]         À la fin d’octobre 1996, Mme Whalen-Byrne a quitté le foyer matrimonial et a 
emménagé chez sa mère, où elle est restée jusqu’en mars 1997, ce qui représente 
une période d’environ cinq mois. Les parties ont ensuite repris la cohabitation et 
se sont mariées à la fin de juin 1999. En 2001, M. Byrne et Mme Whalen-Byrne ont 
eu une fille ensemble. Ils se sont ensuite séparés le 25 avril 2010. 

[9]         Selon la Loi sur le divorce, L.R.C. 1985, ch. 3 (2e suppl.), la durée de la 
cohabitation est un facteur pertinent dans la détermination de la durée de la 
pension alimentaire au profit de l’époux. Le juge de première instance a conclu 
que, aux fins de la pension alimentaire au profit de l’époux que Mme Whalen-Byrne 
sollicite, la période de cohabitation a été de 13 ans, s’échelonnant de mars 1997 
à avril 2010. En d’autres termes, il n’a pas tenu compte de la période de trois ans 
et cinq mois au cours de laquelle les parties avaient vécu ensemble avant leur 
brève séparation en octobre 1996. Il a plutôt formulé les observations suivantes 
au paragraphe 153 de ses motifs : 

[TRADUCTION] 
Il semble qu’après que la requérante eut emménagé 
chez sa mère, les parties ont continué à envisager la 
possibilité de poursuivre une relation; cependant, les 
deux parties prenaient des mesures pour s’éloigner l’une 
de l’autre (c.-à-d., cessation de la cohabitation et 
poursuite de relations avec d’autres personnes que 
l’autre partie). Selon l’interprétation la plus raisonnable, 
les parties voulaient être séparées l’une de l’autre, sous 
réserve, au mieux, de la possibilité d’une reprise de la 
cohabitation. En conséquence, j’estime que la période de 
cohabitation à prendre en compte en ce qui a trait à la 
pension alimentaire au profit de l’époux que la 
requérante sollicite commence en mars 1997 et se 
termine à la séparation survenue le 10 avril 2010, ce qui 
représente une période de 13 ans. 



 

 

[10]      Mme Whalen-Byrne soutient que le juge de première instance a commis une 
erreur en décidant que la période de cohabitation a débuté en mars 1997. Il aurait 
plutôt dû tenir compte de la totalité de la période de cohabitation des parties depuis 
juin 1993, puis retrancher à cette période les cinq mois de leur séparation 
temporaire. 

[11]      Nous souscrivons à l’argument de Mme Whalen-Byrne. Il n’est pas nécessaire 
de décider si le juge de première instance a commis une erreur de droit en ne 
tenant pas compte de la période de cohabitation précédente. Au vu de la preuve 
dont il était saisi, cette omission était déraisonnable et justifie notre intervention. 

[12]      M. Byrne et Mme Whalen-Byrne ne se sont jamais officiellement séparés en 
octobre 1996. Leur séparation était, tout au plus, une « séparation provisoire » de 
courte durée au cours de laquelle [TRADUCTION] « la possibilité d’une reprise de la 
cohabitation » était envisagée, comme en a conclu le juge de première instance. 
Les éléments de preuve suivants montrent que le point de départ de la période de 
cohabitation n’aurait pas dû être fixé à mars 1997 et que cette période aurait dû 
comprendre la période précédant la brève séparation des parties : 

• la période au cours de laquelle les parties ont vécu séparément a 
été courte, soit cinq mois seulement; 

• lorsque Mme Whalen-Byrne est partie, elle n’a apporté qu’une valise 
contenant des vêtements et n’a sorti aucun meuble de la maison; 

• les parties n’ont pas séparé leurs finances; 
• M. Byrne a continué à soutenir financièrement Mme  Whalen-Byrne, 

notamment en lui permettant d’utiliser une carte de crédit à son nom; 
• même si M. Byrne est resté dans la maison avec ses deux enfants, 

Mme Whalen-Byrne est retournée régulièrement dans la maison afin 
de passer du temps avec ceux-ci; 

• même si Mme Whalen-Byrne a eu quelques rendez-vous avec un 
autre homme, elle n’a pas entretenu de relation avec qui que ce soit 
d’autre; 

• en décembre 1996, M. Byrne a demandé Mme Whalen-Byrne en 
mariage devant les enfants et lui a alors offert une bague, demande 
à laquelle Mme Whalen-Byrne a répondu par les mots « pas 
encore »; 

• en février 1997, les parties parlaient de mariage. 

[13]      La période de cohabitation à prendre en compte aux fins de la pension 
alimentaire est une période de 16 ans et 10 mois (de juin 1993 à avril 2010), moins 
la période de cinq mois au cours de laquelle les parties ont vécu séparément, ce 
qui donne une période de cohabitation totale de 16 ans et cinq mois. 



 

 

b)         La durée de la pension alimentaire au profit de l’épouse 

[14]      En fixant la durée de la pension alimentaire au profit de l’épouse à une 
période de 11 ans à compter de la séparation, le juge de première instance a tenu 
compte des facteurs pertinents énoncés dans la Loi sur le divorce. Il a également 
tenu compte des Lignes directrices facultatives en matière de pensions 
alimentaires pour époux (Ottawa : ministère de la Justice du Canada, 2008) 
(les « Lignes directrices »). Dans le cas d’une période de cohabitation de 13 ans, 
les Lignes directrices proposent une pension alimentaire d’une durée oscillant 
entre six ans et demi et 13 ans à compter de la date de la séparation. La période 
de 11 ans ordonnée par le juge de première instance se situait vers la limite 
supérieure de la fourchette. 

[15]      Si la période de cohabitation est plutôt, comme ce que nous avons conclu, 
une période de 16 ans et cinq mois, les Lignes directrices proposent une durée 
minimale de huit ans et quart et une durée maximale de 16 ans et demi à compter 
de la date de la séparation. 

[16]      M. Byrne soutient que, même si la fourchette est plus élevée dans le cas de 
la période de cohabitation plus longue qui, selon nous, doit s’appliquer, nous 
devrions néanmoins confirmer l’ordonnance du juge de première instance, qui 
prévoit le paiement d’une pension alimentaire pendant une période de 11 ans 
calculée à partir de la date de la séparation. M. Byrne souligne à juste titre que la 
durée de la pension alimentaire dépend de nombreux facteurs et que la période 
de 11 ans demeure à l’intérieur de la fourchette proposée par les Lignes 
directrices. 

[17]      Nous ne souscrivons pas à l’argument de M. Byrne. Les motifs du juge de 
première instance montrent sans l’ombre d’un doute qu’il a tenu compte de la 
fourchette proposée par les Lignes directrices pour déterminer la durée de la 
pension alimentaire. En conséquence, nous estimons qu’il convient de tenir 
compte de la fourchette supérieure associée à la période de cohabitation plus 
longue. 

[18]      Comme l’a fait le juge de première instance, nous fixons la durée de la 
pension alimentaire au profit de l’épouse à une période située vers l’extrémité 
supérieure de la fourchette applicable. La durée de la pension alimentaire à verser 
à Mme Whalen-Byrne devrait être de 14 ans, calculée à partir de la date de la 
séparation. 

[19]      En conséquence, nous accueillons l’appel incident de Mme Whalen-Byrne et 
modifions le paragraphe 2 de l’ordonnance du juge de première instance en 
remplaçant la date du 31 mars 2021 par celle du 31 mars 2024. 
Mme Whalen-Byrne a droit à ses dépens de l’appel et de l’appel incident, soit une 
somme de 7 500 $, y compris les débours et la TVH. 

« Le juge John Laskin » 



 

 

« La juge K. Feldman » 

« Le juge B.W. Miller » 
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